Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 13936 du role 
Inscrit le 30 aout 2001 


Audience publioue du 26 fevrier 2003 

Recours forme par 
Monsieur ... et Madame ... 
contre 

une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere de classe d’impot 


■TUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero du role 13936 et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 30 aout 2001 par Maitre Bernard FELTEN, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., et de son 
epouse, Madame ..., fonctionnaire europeen, demeurant ensemble a L-..., tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur 
de F administration des Contributions directes du 31 mai 2001 rangeant Monsieur ... dans la 
classe d’impot I pour l’annee d’imposition 1991 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 17 decembre 2001 ; 

Vu le memoire en replique depose au nom des demandeurs en date du 16 janvier 

2002 ; 


Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Emmanuelle ADAM, en remplacement 
de Maitre Bernard FELTEN et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en 
leurs plaidoiries respectives. 


Suivant bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1991, emis par la section des 
personnes physiques du bureau d’imposition Luxembourg IX de 1’ administration des 
Contributions directes, en date du 17 decembre 1992, Monsieur et Madame ....... se sont vus 



attribuer pour l’annee fiscale 1991 la classe d’impot 1 A 1, au motif que Madame ... « est 
entree au Grancl-Duche comme fonctionnaire des Communautes europeennes », de sorte 
qu’« elle est d considerer comme non-resident au sens de la loi fiscale ». 

Par courrier date du 3 janvier 1993, receptionne par 1’ administration des Contributions 
directes en date du 7 janvier 1993, Monsieur ... introduisit une reclamation contre le bulletin 
de l’impot sur le revenu precite relatif a l’annee 1991, dans la mesure oil le bureau 
d’imposition precite l’a classe dans la classe d’impot 1 A 1, en faisant valoir que ce serait a 
tort qu’il avait ete range dans la classe d’impot 1, alors qu’il serait marie et qu’il residerait 
ensemble avec son epouse au Luxembourg, de sorte qu’il s’estime penalise par la classe 
d’impot qui lui a ete attribute. 

A la suite de deux lettres de rappel datees des 12 aout 1993 et 23 mai 1994, par 
lesquelles Monsieur ... a rappele son disaccord quant a l’attribution de la classe d’impot 1, le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes le pria, par courrier du 15 janvier 
2001, de le renseigner « sur Vepoque et les circonstances, notamment en relation avec son 
entree en service aupres de la Commission des Communautes europeennes, dans lesquelles 
[son] epouse s ’est installee au Luxembourg ». 

II ressort encore d’une lettre du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes datee au 11 mai 2001, adressee a Monsieur ..., que suite a la reponse fournie par ce 
dernier en date du 2 fevrier 2001, que 1’ epouse de celui-ci se serait installee au Luxembourg 
« dans Voptique de trouver un emploi dans une entreprise fiduciaire luxembourgeoise ». Dans 
le predit courrier, le directeur releva encore que selon les indications fournies par Monsieur ..., 
le dernier jour de travail en Grece de son epouse aurait ete le 21 mai 1982 et que son premier 
jour de travail au sein des services de la Commission europeenne etablie a Luxembourg aurait 
ete le l er juillet de la meme annee. Sur base de cette constatation, le directeur pria Monsieur ... 
d’indiquer l’epoque a laquelle son epouse a presente sa candidature pour un poste aupres des 
Communautes Europeennes, ainsi que l’epoque a laquelle elle a eu connaissance de l’offre 
d’emploi de la Commission. 

Monsieur ... repondit au courrier precite du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes par une lettre du 18 mai 2001, suivant laquelle il ne pourrait pas leur 
soumettre des dates precises quant aux reunions et pourparlers ayant eu lieu au cours de 
l’annee 1982 dans le cadre de l’engagement de son epouse par la Commission europeenne, 
dans la mesure ou son epouse, « a Vepoque jeunefille sans experience », n’aurait pas garde de 
notes avec les dates precises, telles que sollicitees par 1’ administration des Contributions 
directes. 

Suivant decision n° C8094 du 31 mai 2001, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes rejeta la reclamation de Monsieur ... comme non fondee au motif 
notamment que 1’ article 14 du Protocole sur les privileges et immunites des Communautes 
europeennes, annexe au Traite du 8 avril 1965 instituant un Conseil et une Commission 
unique, designe ci-apres « PPI », doit etre interprets en ce sens « que la determination du 
domicile fiscale du fonctionnaire communautaire ne saurait dependre de la volonte de 
Vinteresse ; » et en faisant valoir « (...) qu’il resulte du dossier et des explications du 
reclamant que son epouse a travaille comme secretaire aupres de Touche & Ross a Athenes 
du 24 juin 1980 au 21 men 1982 ; que, suivant le conseil de son employeur, elle aurait 
demissionne avec effet au 21 mai 1982, dans Voptique d’cdler travailler a Vetranger, dans 
une fiduciaire et notamment dans une societe du groupe ; mais, qu ’arrivee au Luxembourg, 
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elle n ’a cependant pas su sefaire engager par la societe luxembourgeoise du groupe ; qu ’elle 
a commence a travailler comme dactylographe (grade C) en tant qu’agent auxiliaire de la 
Commission des Communautes europeennes le 1 " juillet 1982 [et] qu 'en depit des 
explications donnees par le reclamant dans ses deux courriers de reponse, V inexperience et 
la jeunesse n’expliquent pas pourquoi Vepouse du reclamant a demissionne de son emploi a 
Athene s pour partir a Vetranger sans avoir de serieuses perspectives d’y trouver un emploi, 
alors qu’il aurait ete judicieux qu’elle prenne ses dispositions dans son pays d’origine, 
d’autant plus que, voulant chercher un emploi aupres d’une societe appurtenant au meme 
groupe que son precedant employeur, elle aurait trouve avantage a organiser sa recherche 
d’ emploi a partir de son pays d’origine ; qu’il n’est d’ailleurs meme pas allegue qu’elle 
aurait entrepris d’autres demarches en vue de trouver un emploi dans une fiduciaire ou autre 
qu ’aupres de la societe luxembourgeoise du groupe Touche & Ross ; qu ’il n ’apparait done ni 
pourquoi elle aurait du quitter son emploi a Athenes pour savoir si elle succedait a se faire 
embaucher par la societe luxembourgeoise appurtenant au meme groupe, ni pourquoi elle 
n’ aurait presente une demande d’ emploi qu’d ce seul employeur potentiel ; qu’il convient 
egalement de noter qu’elle a commence d travailler d la Commission moins de 6 semaines 
apres qu’elle avait demissionne de son emploi d Athenes ; qu’en raison du rapprochement 
dans le temps entre la fin de sa relation de travail en Grece et son entree au service des 
Communautes d Luxembourg, ainsi que des explications fournies sur les circonstances dans 
lesquelles elle est arrivee au Luxembourg, il n ’est pas etabli que Vepouse du reclamant a pris 
des mesures concretes pour s’etablir au Luxembourg independamment de son entree au 
sendee des Communautes, alors qu’un vague projet non suivi de demarches concretes ne 
saurait suffire pour ecarter les regies que le protocole a etablies dans Vinteret exclusif des 
Communautes ; (...) que Vepouse du reclamant doit par consequent etre regardee comme 
ay ant garde son domicile fiscal dans I’Etat membre ou elle avait son domicile fisccd au 
moment de son entree au service des Communautes, en Vespece en Grece, et partant comme 
n’ ay ant pas la qualite de contribuable resident pour les besoins de Vimpot luxembourgeois 
sur le revenu ; (...) que (...) le reclamant ne saurait etre impose collectivement avec son 
epouse etant donne que celle-ci est a considerer en vertu du protocole, disposition de rang 
superieur a la loi interne, comme ay ant garde son domicile dans son pays d’origine ; ». 

A l’encontre de cette decision directoriale, Monsieur ... et son epouse, Madame ... ont 
fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation par requete deposee en date du 30 aout 2001. 

Quant a la competence et a la recevabilite 

Le tribunal est competent, en vertu des dispositions de 1’ article 8 (3) 1, de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, 
pour statuer en tant que juge du fond a l’encontre d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes intervenue sur base du paragraphe 235 (5) de la loi 
generale des impots, dite « Abgabenordnung », ci-apres appelee « AO ». Il s’ensuit que le 
recours subsidiaire en annulation est irrecevable. 

Le delegue du gouvemement conclut tout d’abord a l’irrecevabilite du recours en 
reformation dans la mesure ou il a ete introduit par Madame ..., en ce que celle-ci n’aurait ete 
partie ni au bulletin d’imposition ni a la decision attaquee. 
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II echet tout d’abord de relever que le bulletin d’impot litigieux relatif a l’annee 
d’imposition 1991 a ete adresse tant a Monsieur ... qu’a son epouse, Madame ..., tel que cela 
ressort du bulletin lui-meme. 

H echet encore de constater que la reclamation datee au 3 janvier 1993 dirigee contre 
ledit bulletin n’a ete signee que par Monsieur .... 

Une reclamation introduite par un epoux en son seul nom ne rend pas 
automatiquement l’autre epoux partie a cette voie de recours. II s’ensuit qu’en l’absence de 
reclamation separee par le conjoint, le recours contentieux introduit par les deux epoux 
encourt l’irrecevabilite omisso medio dans la mesure ou il est introduit au nom du conjoint 
n’ayant pas reclame (trib. adm. 25 aout 1999, n° 10456 du role, Pas. adm. 2002, V° Impots, 
XI. Procedure contentieuse, n° 307, p. 365 et autres references y citees). 

En l’espece, il ressort des pieces et elements du dossier comme il vient d’etre releve 
ci-avant, que malgre le fait que le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1991 a ete 
adresse a Monsieur ..., ainsi qu’a son epouse, Madame ..., seul Monsieur ... a introduit une 
reclamation contre ledit bulletin de l’impot sur le revenu, par son courrier du 3 janvier 1993, 
precite. 


Il s’ensuit qu’a defaut pour Madame ... d’avoir reclame contre le bulletin d’impot sur 
le revenu pour l’annee 1991, son recours contentieux dirige contre la decision directoriale 
precitee du 31 mai 2001 est irrecevable omisso medio , en ce qu’elle n’a pas saisi 
prealablement ledit directeur d’une reclamation dirigee contre le bulletin d’impot precite. 

C’est encore a bon droit que le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du 
recours, dans la mesure ou Monsieur ... demande a etre classe dans la classe d’impot II, voire 
II- 1 ou II-2 pour les annees 1992 a 2001, etant donne qu’il n’a introduit un recours 
contentieux ni contre des bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees en question ni 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, rendue sur 
reclamation dirigee le cas echeant contre de tels bulletin. 

Enfin, c’est encore a juste titre que le representant etatique conclut a l’irrecevabilite du 
recours introduit par Monsieur ..., dans la mesure ou il tend a voir enjoindre a 1’ administration 
des Contributions directes de « recalculer le montant du au titre de I’impot sur le revenu au 
titre des annees precitees [1992 a 2001] », en consideration du reclassement a decider le cas 
echeant par le tribunal au sujet de l’annee d’imposition 1991, a defaut de base legale 
autorisant les juridictions administratives a ordonner de telles injonctions a l’encontre de 
1’ administration fiscale. 

Pour le surplus, le recours en reformation, en ce qu’il a ete introduit par Monsieur ..., 
et qu’il tend a se voir classer dans la classe d’impot II pour l’annee d’imposition 1991, est 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond 

A l’appui de son recours, le demandeur estime que le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes lui aurait a tort applique Particle 14 du PPI, au motif que Madame ... 
n’aurait pas quitte son pays d’origine, a savoir la Grece, afin de s’installer au Grand-Duche de 
Luxembourg et d’y travailler au sein de la Commission europeenne, alors qu’elle se serait 
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rendue au Luxembourg pour y trouver un emploi dans le secteur prive et que ce n’aurait ete 
qu’apres avoir eu des difficultes pour trouver un tel emploi, qu’elle aurait eu « Vopportunite » 
de travailler en tant qu’employee auxiliaire, sur base d’un contrat de travail a duree 
determinee, pour la Commission europeenne dans les bureaux de celle-ci installes au 
Luxembourg. II signale dans ce contexte que ce n’est qu’en 1984, apres avoir passe les 
concours afferents, que son epouse aurait ete engagee en tant que fonctionnaire au sein de la 
Commission europeenne. 

II se base sur les faits prerelates pour affirmer qu’au moment ou son epouse avait 
quitte la Grece, elle n’aurait pas encore trouve « de travail » au Luxembourg, ni dans le 
secteur prive, ni surtout au sein de la Commission europeenne, de maniere a ce qu’elle serait 
entree au service de ladite commission a une date a laquelle elle n’aurait plus ete une 
residente de la Grece, mais au contraire une residente du Grand-Duche de Luxembourg, de 
sorte que l’article 14 du PPI ne saurait trouver application en l’espece. 

Le delegue du gouvernement releve dans son memoire en reponse que l’epouse du 
demandeur n’est entree au service des Communautes europeennes qu’a peine six semaines 
apres son arrivee au Luxembourg et avec un statut auquel Particle 14 du PPI etait 
expressement applicable, de sorte qu’elle aurait a juste titre ete consideree comme etant un 
contribuable non resident au Grand-Duche de Luxembourg. II s’ensuivrait que le demandeur, 
en sa qualite de contribuable residant au Luxembourg, ne pouvait etre impose collectivement 
avec son epouse, celle-ci n’ etant pas a considerer comme un contribuable residant au 
Luxembourg. II fait encore preciser que la classe d’impot II ne serait pas a considerer comme 
etant un « benefice », dans la mesure ou elle aboutirait toujours, par l’imputation des revenus 
d’autrui, a une imposition disproportionnee aux facultes du contribuable, charge a peine 
temperee par le quotient familial et l’obligation in solidum. 


Comme le demandeur sollicite de la part de 1’ administration des Contributions directes 
a etre range dans la classe d’impot II, le tribunal est tout d’abord amene a analyser si les 
conditions fixees par la legislation luxembourgeoise en vue d’etre range dans la predite classe 
d’impot sont remplies. 

En vertu de l’article 119, paragraphe 3 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu, ci-apres denommee « LIR », « la classe II comprend 

a) les per sonnes imposees collectivement en vertu de V article 3, 

b) les personnes veuves dont le manage a ete dissous par deces au cours des trois 
annees precedant I’annee d’ imposition, 

c) les personnes divorcees, separees de corps ou separees de fait en vertu d’une 
dispense de la loi ou de l’ autorite judiciaire au cours des trois annees precedant Vannee 
d’ imposition, si avant cette epoque et pendant cinq ans elles n’ont pas beneficie de la 
presente disposition ou d’une disposition similaire anterieure ». 

II est constant en l’espece que les epoux ....... ne remplissent pas les conditions 

prevues par les alineas b) et c) du paragraphe 3 de 1’ article precite et par consequent, il y a 
lieu de verifier s’ils remplissent les conditions determinees par l’alinea a) du paragraphe 3 
precite, etant entendu qu’a partir du moment ou ils ne sont pas vises par l’alinea a) precite, ils 
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devront etre ranges soit dans la classe d’ imposition I a, telle que definie au paragraphe 2 dudit 
article 1 19, soit dans la classe I telle que determinee au paragraphe ler du meme article. 

L’ article 3 LIR, auquel il est fait reference a l’alinea a) du paragraphe 3 precite dispose 
que « sont imposes collectivement 

a) les epoux qui au debut de Vannee d’ imposition sont contribuables residents el ne 
vivent pas enfait separes en vertu d’une dispense de la loi ou de V autorite judiciaire; 

b) les contribuables residents qui se marient en cours de Vannee d’ imposition; 

c) les epoux qui deviennent contribuables residents en cours de Vannee d’ imposition 
el qui ne vivent pas en fait separes en vertu d’une dispense de la loi ou d’une autorite 
judiciaire ». 

En l’espece, il est encore constant que les epoux ....... ne remplissent pas les conditions 

determinees par les alineas b) et c) de l’article 3 precite et il echet partant de verifier s’ils sont 
susceptibles de remplir les conditions telles que determinees par l’alinea a) du meme article 3. 
Etant donne qu’il n’est pas conteste que les epoux ....... ne vivent pas en fait separes en vertu 

d’une dispense de la loi ou d’une decision d’une autorite judiciaire, il appartient au tribunal de 
verifier si les deux epoux ont ete, au debut de l’annee d’imposition 1991, contribuables 
residents au Luxembourg. 

L’article 2 LIR determine, dans son paragraphe (1), les conditions a remplir par une 
personne physique afin de determiner si elle a ete contribuable resident au Luxembourg au 
titre d’une annee d’imposition consideree. Au voeu de cet article « sont considerees comme 
contribuables residents ou comme contribuables non-residents, (les personnes physiques) 
suivant qu ’elles ont ou qu ’elles n ’ont pas leur domicile fiscal ou leur sejour habituel au 
Grand-Duche ». 

Les notions de domicile fiscal (« Wohnsitz ») et de sejour habituel (« gewohnlicher 
Aufenthalt ») sont precisees respectivement par les paragraphes 13 et 14 de la loi d’adaptation 
fiscale du 16 octobre 1934, communement appelee « Steueranpassungsgesetz », ci-apres 
denommee « StAnpG ». Le paragraphe 13 precite definit le domicile fiscal comme etant la 
possession d’une habitation dans des conditions permettant de conclure que le contribuable 
vise la conservera et en fera usage (« Einen Wohnsitz im Sinn der Steuergesetze hat jemand 
dort, wo er eine Wohnung innehat unter Umstanden, die darauf schliessen lassen, dass er die 
Wohnung beibehalten und benutzen wird »). Cette notion suppose ainsi la possession 
materielle d’une habitation, ainsi que « des circonstances de fait (dont) resulte V intention de 
conserx’er et d’occuper une habitation dans le pays » (doc. pari. 57 1 4 , commentaire des 
articles, ad. art. 3). 

La notion de sejour habituel au sens du paragraphe 14 alinea ler StAnpG vise l’endroit 
ou une personne sejourne dans des circonstances qui font apparaitre qu’elle reste dans cette 
localite ou dans ce pays non seulement a titre pas sager. Le sejour habituel est admis de droit 
lorsque le sejour effectif au pays excede six mois consecutifs (« Den gewohnlichen Aufenthalt 
im Sinn der Steuergesetze hat jemand dort, wo er sich unter Umstanden aufhdlt, die erkennen 
lassen, dass er an diesem Ort oder in diesem Land nicht nur vorubergehend verweilt. 
Unbeschrdnkte Steuerpflicht tritt jedoch stets dann ein, wenn der Aufenthalt im Inland Linger 
als sechs Monate dauert. In diesem Fall erstreckt sich die Steuerpflicht auch auf die ersten 
sechs Monate » ). 
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En l’espece, il n’est pas conteste que Madame ... avait au l ei janvier de l’annee 1991 sa 
residence effective au Luxembourg oil elle travaillait pour le compte des institutions des 
Communautes Europeennes. 

Madame ... etait done, en principe, en vertu du droit national, un contribuable resident 
au Luxembourg au cours de l’annee 1991. Par ailleurs, il n’est pas conteste que le demandeur 
etait egalement au courant de l’annee precitee un contribuable resident au Luxembourg, de 
sorte qu’en vertu des dispositions nationales, les epoux ....... seraient done a considerer 

comme des contribuables residents a ranger dans la classe d’impot II. 

Il est cependant deroge a la determination du domicile fiscal en droit national par le 
PPI qui dispose dans son article 14 que « pour V application des impots sur le revenu el sur la 
fortune, des droits de succession, ainsi que des conventions tendant a eviter les doubles 
impositions conclues entre les pays membres des Communautes, les fonctionnaires et autres 
agents des Communautes qui, en raison uniquement de Vexercice de leurs fonctions au 
sendee des Communautes, etablissent leur residence sur le territoire d’un pays membre autre 
que le pays du domicile fiscal qu ’ils possedent au moment de leur entree au sendee des 
Communautes, sont consideres, tant dans le pays de leur residence que dans le pays du 
domicile fiscal comme ayant conserve leur domicile dans ce dernier pays si celui-ci est 
membre des Communautes. Cette disposition s’ applique egalement au conjoint dans la 
mesure oil celui-ci n’exerce pas d’activite professionnelle propre, ainsi qu’aux enfant s a 
charge et sous la garde des personnes visees au present article ». 

Il convient encore de preciser qu’en vertu de Particle 13 du PPI, les fonctionnaires et 
agents des Communautes Europeennes sont soumis au profit de celles-ci a un impot sur les 
traitements, salaires et emoluments verses par elles, qui sont exempts d’ impots nationaux. Il 
resulte par ailleurs de Particle 18 du PPI que les regies de celui-ci sont etablies dans l’interet 
exclusif des Communautes Europeennes. 

Les articles 13 et 14 precites du PPI etablissent ainsi une repartition des competences 
fiscales entre les Communautes Europeennes, l’Etat membre ou le fonctionnaire avait son 
domicile fiscal avant son entree au service des institutions des Communautes Europeennes et 
l’Etat membre ou il exerce ses fonctions au service des institutions des Communautes 
Europeennes. 

Par necessite de maintenir P application uniforme du PPI, en ce qui concerne le regime 
fiscal des fonctionnaires des Communautes Europeennes, la repartition des competences 
etablie par Particle 14 ne peut pas etre mise en cause par la prise en consideration du domicile 
effectif. En effet, conformement aux dispositions de Particle 14, le fonctionnaire n’a pas le 
choix de deplacer son domicile fiscal dans un Etat autre que celui de son domicile fiscal 
d’origine. 

Il res sort des pieces et elements du dossier que P epouse du demandeur a quitte son 
emploi aupres d’une firme etablie a Athenes en date du 21 mai 1982 et qu’elle a ete engagee 
en tant qu’ agent auxiliaire par la Commission des Communautes europeennes installee au 
Luxembourg avec effet a partir du l er juillet 1982, sans que le demandeur n’ait foumi une 
quelconque indication concrete, documentee a suffisance de droit, quant a la date a partir de 
laquelle son epouse a etabli sa residence au Luxembourg. Le demandeur n’a pas non plus 
etabli et documents a suffisance de droit que son epouse aurait demissionne avec effet au 21 
mai 1982 aupres de son employe ur etabli a Athenes dans « Voptique d’aller travailler a 
Vetranger » et plus particulierement dans une filiale du groupe, etablie au Luxembourg, mais 


7 



il ressort au contraire des elements du dossier, que dans un laps de temps de seulement 6 
semaines a partir de la date a laquelle elle a quitte ses fonctions professionnelles a Athenes, 
elle est entree en fonction aupres des services de la Commission europeenne installes au 
Luxembourg. 

A defaut d’avoir justifie que contrairement aux elements qui se degagent du dossier 
soumis au tribunal, l’epouse du demandeur s’est etablie en tant que residente au Grand-Duche 
de Luxembourg a une date anterieure a celle a laquelle elle a conclu son engagement en vue 
d’entrer au service des institutions communautaires - les simples allegations non autrement 
documentees quant au fait que Madame ... se serait rendue au Luxembourg en vue d’y 
rechercher un emploi dans le secteur prive n’ etant pas de nature a entramer la conviction du 
tribunal -, l’epouse du demandeur est des lors censee, conformement aux dispositions de 
1’ article 14 du PPI, avoir garde son domicile fiscal en Grece, etant donne que suivant les 
conclusions degagees a partir des elements se trouvant a la disposition du tribunal, son depart 
de son pays d’origine etait motive exclusivement par l’exercice de ses fonctions au service 
des institutions des Communautes europeennes etablies au Luxembourg. II en resulte que 
l’epouse du demandeur doit etre regardee comme ayant garde son domicile fiscal a l’etranger, 
et elle est done a considerer comme non residente. 

Le demandeur ne peut partant pas etre range dans la classe d’impot II d’apres le 
paragraphe 3 a.) de 1’ article 119 LIR, etant donne que Madame ... ne remplit pas les 
conditions determinees par le predit article. II ne pourrait done etre range que soit dans la 
classe I a) soit dans la classe I telles que visees par les paragraphes 2 et l er dudit article 1 19. 

Le demandeur soutient encore que la decision deferee aurait un caractere 
discriminatoire dans la mesure ou lui et son epouse seraient traites d’une maniere plus 
defavorable que les epoux residant de maniere separee sur le territoire luxembourgeois, ainsi 
que par rapport aux epoux, contribuables non residents, ne vivant pas en fait separes, qui sont 
susceptibles d’etre imposes, sur leur demande, dans la classe d’impot II, a condition qu’ils 
soient imposables au Grand-Duche du chef de plus de 50% des revenus professionnels du 
menage. II estime que cette discrimination qui resulterait de l’article 3 LIR violerait l’article 
11, paragraphe 2 (sic) de la Constitution, dans la mesure ou il ne pourrait pas beneficier d’un 
traitement identique a celui reserve a un autre ressortissant luxembourgeois marie. Dans ce 
contexte, il propose au tribunal de poser a la Cour constitutionnelle la question prejudicielle 
suivante : « L’article 3 LIR qui, en matiere d’impdt sur le revenu, soumet le benefice de 
V imposition collective des conjoints non separes ni de fait ni en vertu d’une decision de 
justice a la condition que ces derniers aient tous deux leur residence fiscale sur le territoire 
national et refuse V octroi de cet civantage fiscal a un travailleur residant dans cet Etat dans 
lequel il pergoit la quasi-totalite des revenus du foyer, et dont le conjoint est considere 
comme residente fisccde grecque alors qu ’elle reside a Luxembourg depuis presque 20 ans 
n’est-il pas contraire ci V article 1 1 (sic !) de la constitution ? ». 

Quant a ce moyen d’inconstitutionnalite de 1’ article 3 LIR, il echet de relever que si le 
principe de l’egalite des citoyens devant l’impot exige certes que tous ceux qui se trouvent 
dans la meme situation de droit et de fait doivent etre traites de fa§on identique, il ne prohibe 
cependant pas les distinctions - objectivement justifiees - entre differentes categories de 
personnes (trib. adm. 1“ juillet 1999, n° 10868 du role, Pas. adm. 2002, V° Impots, I. 
Legislation concemant les impots - principes d’imposition, n° 6, p. 293). 

Il echet encore de relever, pour repondre a 1’ argumentation developpee par le 
demandeur, que la situation d’un contribuable fiscal residant au Luxembourg, marie a un 
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fonctionnaire des Communautes europeennes tombant sous le champ d’ application du PPI, ne 
saurait etre comparee ni a deux contribuables fiscaux residant au Luxembourg, maries et 
vivant en des endroits separes au pays ni a des contribuables non residents percevant plus de 
50% des revenus professionnels de leur menage au Luxembourg, etant donne, d’une part, 
qu’il s’agit de situations juridiques differentes, qui ne sont pas comparables au regard de la loi 
sur l’impot sur le revenu et, d’autre part, que la situation du demandeur, dans la mesure ou il 
est marie a un fonctionnaire des Communautes europeennes, est expressement reglee par un 
texte de droit international derogeant, en taut que norme d’essence superieure, a la legislation 
nationale. Or, d’apres la jurisprudence de la Cour constitutionnelle (arrets 2/98 du 13 
novembre 1998, 8/99 du 9 juillet 1999 et 9/00 du 5 mai 2000), il est admis que la regie 
constitutionnelle de l’egalite ne s’applique qu’a des categories de personnes se trouvant dans 
une situation comparable au regard de la mesure critiquee et il est admis au contraire que des 
categories de personnes soient soumises a des regimes legaux differents, a condition que la 
difference institute procede de disparites objectives, qu’elle soit rationnellement justifiee, 
adequate et proportionnee a son but. 

Etant donne que la Cour constitutionnelle a deja statue a plusieurs reprises sur des 
questions ayant le meme objet, le tribunal administratif, auquel le demandeur a soumis une 
question relative a la conformite d’une loi a la Constitution, est dispense de saisir a nouveau la 
Cour constitutionnelle, en application de Particle 6 de la loi du 27 juillet 1997 portant 
organisation de la Cour constitutionnelle. En effet, le tribunal est en mesure, a partir des 
principes retenus dans les arrets precites de la Cour constitutionnelle, de juger lui-meme de la 
conformite de la disposition critiquee de la LIR par rapport a la Constitution, sans qu’il ne soit 
oblige de saisir la Cour constitutionnelle d’une question prejudicielle. 

En l’espece, comme il a ete releve ci-avant, le demandeur appartient a une categorie de 
personnes, qui, sur base de criteres objectifs, rationnellement justifies, se trouvent dans une 
situation differente de celle des autres contribuables residant au Luxembourg, en ce qu’il est 
marie a un conjoint tombant sous les effets directs d’un instrument juridique de droit 
international d’essence superieure au droit luxembourgeois. 

Il suit des considerations qui precedent que 1’ article 3 LIR, en ce qu’il dispose que 
seuls beneficient de 1’ imposition collective les conjoints non separes ni de fait ni en vertu 
d’une decision de justice a la condition qu’ils possedent tous les deux leur residence fiscale au 
Luxembourg, ne contrevient pas a Particle lObis, paragraphe (1) de la Constitution suivant 
lequel « les luxembourgeois sont egaux devant la loi ». 

Enfin, le demandeur soutient que Particle 3 LIR serait « contestable » au regard de 
Particle 48, paragraphe 2 du Traite CE, devenu dans la suite Particle 39, paragraphe 2 CE, et 
par rapport au reglement CEE n° 1612/68 du Conseil du 15 octobre 1968 relatif a la libre 
circulation des travailleurs a l’interieur de la communaute, dans la mesure ou il 
contreviendrait aux principes de la libre circulation des travailleurs au sein de P Union 
europeenne, impliquant notamment P abolition de toute forme de discrimination, le libre 
acces, en tant que ressortissant d’un Etat membre de l’Union europeenne, a une activite 
salariee et a l’exercice de celle-ci sur le territoire d’un autre Etat membre et enfin le benefice 
des memes avantages sociaux et fiscaux a accorder aux travailleurs des autres Etats membres 
que ceux dont profitent les travailleurs nationaux au sein de l’Etat membre d’accueil. 

A ce titre, il se refere a un arret rendu par la Cour de justice des Communautes 
europeennes dans une affaire ZURSTRASSEN contre P administration des Contributions 
directes du 16 mai 2000 qui prohiberait l’imposition collective de conjoints non separes, ni de 
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fait, ni en vertu d’une decision de justice, soit soumise a la condition qu’ils soient tous les 
deux residents sur le territoire national, dans le cas ou un travailleur reside dans l’Etat dans 
lequel il pcnjoit la quasi-totalite des revenus du foyer, et dont le conjoint reside dans un autre 
Etat membre. 

II estime plus particulierement que cette decision jurisprudentielle devrait trouver 
application en l’espece, dans la mesure ou, en sa qualite de contribuable residant au 
Luxembourg, il est marie a une ressortissante grecque residant au Luxembourg, mais etant 
consideree en tant que residente fiscale grecque. Il soutient en outre que « V injustice » qui 
frapperait leur menage serait d’autant plus frappante qu’ils auraient reside ensemble au 
Luxembourg depuis leur mariage en 1988. 

A titre subsidiaire, au cas ou le tribunal arriverait a la conclusion que les donnees de 
l’espece ne seraient pas similaires a celles retenues dans 1’ affaire ZURSTRASSEN, le 
demandeur entend voir soumettre a la Cour de justice des Communautes europeennes la 
question prejudicielle suivante : « L’ article 3 LIR qui, en matiere d’impot sur le revenu, 
soumet le benefice cle I’imposition collective des conjoints non separes ni de fait ni en vertu 
d’une decision de justice a la condition que ces dernier s aient tous deux leur residence fiscale 
sur le territoire national et refuse V octroi de cet avantage fiscal a un travailleur residant 
dans cet Etat dans lequel il pergoit la quasi totalite des revenus du foyer, et dont le conjoint 
est consider/ comme residente fiscale grecque alors qu ’elle reside a Luxembourg depuis 
presque 20 ans n’est-il pas contraire a l’ article 48, paragraphe 2, du Traite CE (devenu, 
apres modification, article 39, paragraphe 2, CE), a V article l er , paragraphe 1, du reglement 
(CEE), n° 1612/68 du Conseil du 15 octobre 1968, relatif a la libre circulation des 
travailleurs a I’interieur de la communaute ainsi qu’a V article 7, paragraphe 2 du meme 
reglement ? ». 

Le delegue du gouvemement retorque que la difference de traitement denoncee par le 
demandeur ne serait pas le fait de la loi luxembourgeoise, qui a vocation a s’appliquer 
uniformement a tous les epoux vivant au Grand-Duche de Luxembourg, mais resulterait de 
1’ article 14 du PPI qui obligerait le Grand-Duche en tant qu’Etat de residence a traiter 
differemment les fonctionnaires europeens et leurs conjoints selon que les premiers av aient 
leur domicile fiscal au Luxembourg ou ailleurs avant P entree au service des institutions des 
Communautes europeennes. Il soutient dans ce contexte que P arret ZURSTRASSEN serait 
inapplicable aux faits de la presente espece. 

Il soutient enfin que l’imposition collective ne constituerait pas un « benefice». 

Dans son memoire en replique, et en s’appuyant sur des pieces versees a l’appui de 
celui-ci, le demandeur fait etat d’un prejudice financier qu’il subirait du fait de son classement 
dans la classe d’impot I par rapport a la situation fiscale dont il pourrait profiter au cas ou il 
serait range dans la classe d’impot II. 

S’il est certes vrai qu’a travers son arret ZURSTRASSEN precite, la Cour de Justice 
des Communautes europeennes, ayant statue sur une question prejudicielle lui adressee par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg, a retenu que la condition enoncee a 
Particle 3 LIR que deux conjoints non separes de fait en vertu d’une decision de justice ou 
d’une dispense legale doivent etre deux residents sur le territoire national pour avoir droit au 
benefice, ainsi qualifie, de P imposition collective, se heurte au principe de la libre circulation 
des travailleurs a l’interieur de la Communaute, cette conclusion ne saurait toutefois etre 
transposee automatiquement et necessairement en l’espece a partir du constat que Madame ... 
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n’avait pas son domicile fiscal au Luxembourg pour l’annee en cause, sans verification 
prealable des conditions de base pour 1’ application des regies d’egalite de traitement tant du 
Traite CE que de 1’ article 7 du reglement CEE 1612/68 dans le chef de Monsieur ... par 
rapport a sa situation concrete. 

Une discrimination ne peut consister que dans 1’ application de regies differentes a des 
situations comparables ou bien dans 1’ application de la meme regie a des situations differentes 
(cf. CJCE, affaire c-279/93, arret du 14 fevrier 1995, SCHUMACHER). 

Force est de constater en l’espece que la situation de Monsieur ... n’est pas comparable 
a celle de Monsieur ZURSTRASSEN, en ce que la « mixite » de leur couple, -un conjoint 
contribuable resident et un conjoint contribuable non resident-, n’a pas une meme cause. 

En effet, contrairement a la situation de Monsieur ZURSTRASSEN, la mixite du 
couple ....... est due non pas aux consequences en droit interne de l’exercice de leur droit a la 

libre circulation a l’interieur de l’Union Europeenne, mais a une fiction inherente au statut 
fiscal de Madame ... relative a son domicile fiscal, lequel lui reste acquis en vertu d’une regie 
de droit communautaire independamment de toute circulation ulterieure a sa determination 
initiale. 


II s’ensuit qu’en raison du statut fiscal d’exception de son epouse, Monsieur ... ne se 
trouve pas dans une situation objective comparable a celle d’un contribuable resident conjoint 
d’un non-resident qui n’est pas fonctionnaire communautaire, etant donne que l’absence de 
prise en compte du domicile effectif de son epouse n’est pas l’effet de la legislation interne, 
mais resulte de T application des dispositions du PPI qui soustraient a l’Etat du domicile 
effectif la competence fiscale concernant les fonctionnaires communautaires. En effet, 
l’attribution de la classe d’imposition II est une consequence de l’imposition collective, 
tributaire du critere de residence dont le PPI interdit de tenir compte. Dans la mesure ou le 
droit communautaire prescrit ainsi lui-meme, a travers une loi speciale que constitue le PPI, la 
non prise en compte du domicile effectif de P epouse du demandeur, le moyen tire d’une 
violation de la regie generale enoncee par Particle 48 du Traite instituant la C.E.E. laisse 
d’etre fonde. 

II y a encore lieu de relever que les dispositions nationales applicables relatives a 
l’attribution de la classe d’imposition II soumettent l’octroi de cette classe d’imposition a la 
condition objective que les epoux soient imposables collectivement, de maniere a viser les 
conjoints contribuables residents imposables a raison du cumul de leurs revenus respectifs. 

S’il est certes vrai que cette condition ne saurait en tout etat de cause etre remplie dans 
le chef de conjoints dont l’un ou l’autre est fonctionnaire communautaire pour les raisons plus 
amplement exposees ci-avant et que partant le demandeur, conjoint d’un fonctionnaire 
communautaire, est amene en l’espece a subir les consequences fiscales du statut de son 
conjoint, il y a toutefois lieu de relever encore que si l’attribution de la classe II, a laquelle 
aspire le demandeur, peut certes etre pergue dans son cas precis comme etant un « avantage », 
il n’en demeure cependant pas moins que la volonte du legislateur de lier cet « avantage » a 
l’imposition collective trouve une justification objective dans le fait que la prise en compte de 
la charge familiale par application d’une certaine classe d’impot est censee tenir compte de la 
capacite contributive des contribuables imposes collectivement. 

Les raisons justifiant qu’un contribuable range en classe II sont en effet 
essentiellement d’ordre socio-politique et de capacite contributive, etant entendu que cette 
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demiere, pour se trouver reduite par la charge d’une famille, suppose la satisfaction des 
besoins de plusieurs personnes au lieu d’une seule a partir d’un revenu imposable determine. 

Or, dans la mesure ou les revenus de P epouse du demandeur, exempts d’impots 
nationaux sans reserve de progressivite, ne sont pas, par l’effet meme de son statut fiscal 
special, refletes au niveau du revenu imposable du couple dont le montant global constitue 
pourtant 1’ element determinant pour 1’ appreciation de la capacite contributive par la prise en 
compte de la charge familiale, cette appreciation, operee essentiellement a travers 
1’ application d’une certaine classe d’impot, se trouverait faussee considerablement dans le 
chef du demandeur en cas d’ application de la classe II a son revenu imposable, etant donne 
que pared traitement fiscal reviendrait a considerer sa charge familiale comme si son epouse 
ne realisait pas de revenus professionnels propres, ce qui ne correspond pourtant pas a la 
realite economique de la capacite contributive effective du couple concerne. 

II s’ensuit que la non-attribution de la classe II au demandeur est justifiee 
objectivement en l’espece pour des considerations tenant a la realite economique de sa 
capacite contributive, etant entendu que la solution contraire reviendrait a lui accorder un 
privilege fiscal au sens de l’article 101 de la Constitution, non justifie par rapport aux 
contribuables imposables collectivement et ranges en classe II. 

II y a lieu de conclure, au vu des developpements qui precedent, qu’independamment 
de la question de savoir si Monsieur ..., seule partie au litige, peut, sur base des dispositions 
du droit communautaire, etre considere comme se trouvant en circulation pour determiner si 
l’article 48 du Traite precite trouve application au cas d’espece, force est de constater que 
contrairement aux allegations du demandeur, 1’ absence de prise en compte du domicile 
effectif de son epouse n’est pas l’effet de la legislation interne, mais resulte de 1’ application 
des dispositions du PPI qui soustraient a l’Etat du domicile effectif la competence fiscale 
concemant les fonctionnaires europeens. En effet, 1’ attribution de la classe II est une 
consequence de l’imposition collective, tributaire du critere de residence, dont le PPI interdit 
de tenir compte. II convient ainsi de constater que le droit communautaire prevoit 
expressement la situation incriminee, en ce que le PPI, en tant que loi speciale, deroge a la 
regie generale du droit communautaire, telle que prevue par Particle 48 du Traite instituant la 
CEE, de sorte que le moyen tire d’une violation de l’article 48 du predit Traite n’est pas 
fonde. 


En ce qui concerne encore l’application de P arret ZURSTRASSEN, qui a retenu pour 
droit que « l’ article 48, paragraphe 2 du traite CE (devenu, apres modification l ’article 39, 
paragraphe 2, CE) et I’article 7, paragraphe 2 du reglement CEE n°1612/68 du Conseil du 
15 octobre 1968 relatifd la libre circulation des travailleurs a I’interieur de la Communaute, 
s’opposent a l ’application d’une reglementation nationale qui, en matiere d’impot sur le 
revenu, soumet le benefice de V imposition collective des conjoints non separes, ni de fait, ni 
en vertu d’une decision de justice a la condition qu’ils soient tous deux residents sur le 
territoire national et refuse V octroi de cet avantage fiscal a un travailleur residant dans cet 
Etat, dans lequel il pergoit la quasi-totalite des revenus du foyer, et dont le conjoint reside 
dans un autre Etat membre », force est de relever qu’il n’a pas vocation a s’appliquer par 
analogie, etant donne que la situation de droit et la situation de fait different de la presente 
affaire. En effet, d’une part, comme il a ete souligne ci-avant, l’article 14 du PPI deroge a la 
determination du domicile fiscal en droit national et fait partie d’un regime fiscal d’exception, 
traduisant plus particulierement une restriction partielle a la souverainete des Etats membres 
en matiere fiscale, consentie au voeu de l’article 18 alinea l er PPI « exclusivement dans 
I’interet [des Communautes] », de sorte que la non prise en compte du domicile fiscal effectif 


12 



n’est pas l’effet de la legislation interne. D’autre part, l’arret ZURSTRASSEN a ete rendu sur 
base d’une hypothese tres particuliere, a savoir le cas du travailleur residant dans un Etat 
membre ou il per£oit la quasi-totalite des revenus du foyer, son epouse residant dans un autre 
Etat membre et n’y beneficiant d’aucun revenu. En l’espece, l’epouse du demandeur reside 
dans le meme Etat que lui-meme, en l’espece le Luxembourg, et ce n’est qu’en vertu d’une 
fiction juridique resultant de l’application du PPI qu’elle est censee habiter dans son pays 
d’origine, a savoir la Grece. Par ailleurs, la demanderesse beneficie de revenus se degageant 
de son activite salariale aupres des institutions des Communautes Europeennes, ces revenus 
ne pouvant cependant pas etre pris en consideration, ni pour determiner l’assiette de l’impot, 
ni pour determiner, en vertu de Particle 134 LIR, le taux d’impot luxembourgeois, ceci 
justement en raison de la repartition des competences fiscales etablie par le PPL 

II resulte des considerations qui precedent, qu’en raison de la situation particuliere des 
fonctionnaires europeens resultant du regime fiscal particulier qui leur est applicable sur base 
du PPI, aucune discrimination ni aucune entrave a la liberte de circulation ne saurait resulter 
du fait que la situation familiale de Monsieur ... n’est pas prise en compte au Grand-Duche de 
Luxembourg. 

Le tribunal disposant de tous les elements pour resoudre lui-meme le litige, de sorte 
qu’il n’est pas necessaire de poser une question prejudicielle afferente a la Cour de Justice des 
Communautes Europeennes, le recours est partant a rejeter comme etant non fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties a 
l’instance; 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation ; 

declare le recours en reformation irrecevable dans la mesure ou il a ete introduit par 
Madame ... ; 

le declare egalement irrecevable dans la mesure ou il a ete introduit par Monsieur ... et 
qu’il tend, d’une part, a voir changer la classe d’impot qui lui a ete attribute au titre des 
annees 1992 a 2001, et, d’autre part, a voir ordonner des injonctions a l’encontre de 
1’ administration des Contributions directes ; 

le declare recevable pour le surplus ; 
au fond, le declare non justifie et partant en deboute; 

declare le recours en annulation irrecevable; 

condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president 
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M. Campill, premier juge 
Mme Lamesch, juge 

et lu a l’audience publique du 26 fevrier 2003, par le vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 

s. Legille s. Schockweiler 
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